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CHAPITRE 167

Loi constituant en corporation Les Cha-
noinesses Hospitalières de St-Augustin
du Monastère de l'Hôtel-Dieu de Qué-

bec

[Sanctionnée le 19 janvier 1961}

A TTENDU que la corporation dite Le
Monastère des Religieuses de l'Hô-

tel-Dieu de Québec a, par sa pétition,
représenté:

Qu'elle a été constituée en corporation
en vertu de la Loi des évêques catholiques
romains, par lettres patentes émises le 8
avril 1960, enregistrées le 29 avril 1960 ;

Que les pouvoirs, privilèges et droits de
la pétitionnaire ne sont pas suffisamment
appropriés aux besoins actuels;

Qu'il y a lieu de remplacer la pétition-
naire par une nouvelle corporation dotée
de pouvoirs plus appropriés aux fins pour-
suivies par ses membres;

Que la pétitionnaire a consenti à l'ex-
tinction des lettres patentes la constituant
en vertu de la Loi des évêques catholiques
romains et à l'abandon de ses biens à la
corporation par elle constituée par la pré-
sente loi, tel qu'il appert d'une résolution
adoptée à une assemblée de son conseil
tenue au monastère des dites Chanoinesses
Hospitalières, en la Cité de Québec, le
deuxième jour d'octobre 1960;

Attendu que Son Excellence Mgr Mau-
rice Roy, archevêque du diocèse de Québec,
où se trouve le monastère de la pétition-
naire, a donné son assentiment à la pré-
sente pétition;

Attendu qu'il y a lieu de faire droit à la
dite pétition;

Préam-
bule.
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A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Est par la présente loi constituée
une corporation ci-après appelée la "cor-
poration" sous le nom de "Les Chanoi-
nesses Hospitalières de St-Augustin du
Monastère de l'Hôtel-Dieu de Québec".

2 . Le siège social de ladite corporation
est en la cité de Québec.

3 . Sont de droit membres de ladite
corporation les personnes qui sont ou
deviendront membres de la communauté
religieuse dite Chanoinesses Hospitalières
de St-Augustin de l'Hôtel-Dieu de Québec,
tant qu'elles demeurent membres de ladite
communauté.

4 . Les fins de la corporation sont la
religion, la charité, l'assistance, l'hospita-
lisation et l'enseignement.

5 . La corporation a les pouvoirs, droits
et privilèges des corporations ordinaires
et elle peut spécialement

a) avoir un sceau et le modifier à vo-
lonté;

b) ester en justice;
c) acquérir, établir, maintenir, admi-

nistrer et gérer toute œuvre ou entreprise
en relation avec ses fins;

d) acquérir, établir, posséder, mainte-
nir, administrer et gérer des hôpitaux, hos-
pices, refuges, lieux de repos, maisons de
convalescence, résidences de religieuses,
juvénats, noviciats, maisons d'éducation,
établissements d'enseignement, lieux de
retraite, chapelles, centres récréatifs, ter-
rains de jeux, bibliothèques et musées;

e) s'obliger et obliger autrui envers elle
par tout mode légal quelconque et spécia-
lement par lettre de change, billet ou
autre effet négociable;

f) faire sur son crédit des emprunts de
deniers par tout mode reconnu par la loi;

g) hypothéquer ou nantir ses immeu-
bles, donner en gage ou autrement affecter
d'une charge quelconque ses biens meubles
pour assurer le paiement de ses emprunts
ou l'exécution de ses obligations;
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h) émettre des obligations ou autres
titres ou valeurs et les vendre, échanger,
nantir ou mettre en gage;

i) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage, tout en en conservant la possession,
des biens meubles et immeubles, présents
et futurs, pour assurer le paiement des
obligations ou valeurs émises, donner une
partie seulement de ces garanties pour les
mêmes fins, et constituer telle hypothèque,
tel nantissement ou tel gage par acte de
fidéicommis conformément à la Loi des
pouvoirs spéciaux de certaines corpora-
tions (Statuts refondus, 1941, chap. 280)
ou à toute loi pouvant remplacer cette
dernière;

j) placer ses fonds de toute manière
jugée appropriée, soit directement en son
nom ou soit indirectement au nom de
fiduciaire;

k) aider toute personne poursuivant une
fin similaire à l'une des siennes, lui céder
tout bien quelconque, gratuitement ou
non, lui faire des prêts, cautionner ou
garantir ses obligations ou engagements;

l) accepter tout don, legs ou autre
libéralité; faire des dons dans un but
charitable et éducatif;

m) acquérir, posséder, administrer et
aliéner tous biens meubles et immeubles,
par tous modes légaux et à tout titre quel-
conque;

n) établir et maintenir des cimetières
sur ses propriétés et ériger des caveaux
dans ses chapelles pour y déposer la dé-
pouille mortelle de ses membres, de ses
bienfaiteurs ou de toute personne liée
à la corporation par quelque relation, en
se conformant à la Loi concernant les
inhumations et exhumations (Statuts re-
fondus de Québec, 1941, chap. 316) ;

o) ériger, détenir, réparer, aménager,
améliorer, transformer et utiliser toutes
constructions et ouvrages utiles à la pour-
suite de ses fins, faits sur ses immeubles
ou sur ceux dont elle a la jouissance et
contribuer ou aider de toute manière à
l'érection, à l'aménagement et à l'entre-
tien de tels ouvrages et constructions;

p) pourvoir à la formation, à l'instruc-
tion, à la subsistance et à l'entretien de
ses membres et des personnes à son ser-
vice;
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q) vendre, céder ou autrement aliéner
la totalité ou une partie quelconque de
ses entreprises et œuvres gratuitement ou
pour toute considération jugée appro-
priée;

r) conclure avec toute autorité publique
des arrangements de nature à aider à la
poursuite de ses fins, les mettre en œuvre,
exercer les droits et privilèges qui en résul-
tent et remplir les obligations qui en dé-
coulent;

s) demander, favoriser et obtenir tout
statut, ordonnance, ordre, règlement ou
autre autorisation ou disposition législative
ou administrative qui peut paraître de
nature à lui profiter directement ou indi-
rectement et s'opposer à toutes procédures
ou demandes qui peuvent être de nature
à nuire directement ou indirectement à
ses intérêts;

t) conclure avec toute personne, société
ou corporation poursuivant ou se propo-
sant de poursuivre des entreprises, des
œuvres ou des opérations qui peuvent lui
être profitables, des conventions relatives
à une coopération mutuelle et à toutes
autres fins similaires; faire partie de tout
groupement, devenir membre de toute
association ou corporation, ou devenir
actionnaire de toute compagnie poursui-
vant des entreprises ou activités qui peu-
vent l'aider dans la mise en œuvre de ses
pouvoirs;

u) s'associer avec toute corporation
poursuivant des entreprises et des œuvres
en relation avec ses fins;

v) accomplir toutes les autres choses qui
se rattachent ou sont propres à la pour-
suite de ses fins et à l'exercice de ses pou-
voirs.

6 . La corporation peut modifier son
nom corporatif ou l'endroit de son siège
social, lequel doit être fixé en la province;
avis est donné au secrétaire de la province
de toutes telles modifications et cet avis
est publié dans la Gazette officielle de
Québec.

7. La corporation par l'intermédiaire
de son conseil peut, par règlement, établir,
modifier et abroger les dispositions con-
cernant

a) sa régie interne;
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Régle-
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b) l'administration, la gestion et le con-
trôle de ses biens, œuvres et entreprises;

c) la poursuite, d'une manière générale,
de ses fins.

8 . Tout membre de la corporation
peut se désigner et être désigné pour
toutes fins sous le nom qu'il porte en
religion.

9 . La corporation est le représentant
de ses membres et peut, en son nom cor-
poratif, mais pour leur bénéfice, exercer
leurs droits civils pour les biens qu'ils
peuvent posséder ou acquérir; elle peut
tant en demande qu'en défense ou en
toute autre qualité

a) exercer en justice leurs recours qui
n'ont pas été institués;

b) de sa propre autorité, en tout état de
cause, reprendre l'instance instituée par
eux, malgré leur capacité de la continuer.

La corporation peut aussi exercer à son
bénéfice et privativement à d'autres béné-
ficiaires, les recours prévus par la loi au
cas de décès accidentel d'un de ses mem-
bres.

1 0 . Aucun membre de la corporation
ne peut en demander la dissolution; il ne
peut non plus réclamer de la corporation,
s'il cesse d'être membre de la commu-
nauté, de compensation pour le travail
accompli alors qu'il était membre de la
communauté.

1 1 . Les droits et pouvoirs de la corpo-
ration sont exercés par son conseil.

Ce conseil est formé des membres
actuels en vertu de la corporation établie
le 8 avril 1960 et leurs successeurs dûment
nommés par l'autorité religieuse compé-
tente, mais cette dernière pourra modifier
sa composition.

1 2 . La corporation peut, avec l'appro-
bation de son visiteur, accepter des fonda-
tions pour des fins religieuses, charitables
ou d'assistance, et, conséquemment, rece-
voir, comme dépositaire légal et fiduciaire,
les biens donnés ou transmis par donation,
testament ou autrement par le fondateur
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et s'obliger, comme tel, à exécuter les
charges établies par ce dernier, la corpo-
ration n'étant tenue de cette exécution que
sur les biens de la fondation, et non sur son
patrimoine personnel.

Les biens de chaque fondation forment
un patrimoine distinct, qui doit être géré
et administré séparément. Quant à
chacun de ces patrimoines, la corporation
a tous les droits d'un propriétaire absolu
et elle peut employer un sceau particulier;
elle doit tenir pour chaque fondation une
comptabilité distincte, montrant en quoi
cette fondation consiste.

Les droits de contrôle reconnu au visi-
teur de la corporation par l'article 16
s'appliquent à tout acte posé par cette
dernière en exécution des pouvoirs résul-
tant du présent article.

1 3 . Les dots actuelles ou futures,
constituées en faveur de la corporation
par ses membres ou pour eux, tant qu'elles
ne sont pas devenues la propriété définitive
de cette dernière, sont considérées comme
des fondations, auxquelles l'article précé-
dent s'applique.

1 4 . La corporation doit être préala-
blement et spécialement autorisée par son
visiteur pour exercer, quant à son patri-
moine propre et à celui de chaque fonda-
tion, les pouvoirs suivants:

a) acquérir ou aliéner des immeubles;

b) faire de nouvelles constructions;
c) établir, acquérir, aliéner ou aban-

donner une œuvre ou entreprise;
d) accepter les fondations visées par

l'article 12;
e) exercer les droits énoncés aux para-

graphesf, g, h, i et y de l'article 5.

1 5 . Le visiteur de la corporation est le
clerc exerçant la fonction d'évêque ca-
tholique romain de Québec, ou toute
personne désignée par lui comme visiteur.

1 6 . Le visiteur peut en tout temps
visiter la corporation et se rendre compte
de tout ce qui concerne l'administration
et la régie de ses œuvres et entreprises.
Il peut, mais sans affecter les droits des
tiers, l'obliger à faire tout ce qu'il juge
utile ou nécessaire pour la régie, l'adminis-
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tration et le perfectionnement desdites
œuvres et entreprises, et à cesser de faire
tout ce qu'il juge inapproprié ou non
nécessaire à de telles fins.

1 7 . La corporation doit tenir à son
siège social un registre ou plusieurs
contenant

a) une copie de la présente loi;
b) les règlements adoptés en exécution

des pouvoirs conférés par la présente loi;
c) les nom, prénoms, nationalité, adresse

et occupation de chaque membre et de
chaque visiteur de la corporation, la date
de son admission ou de son entrée en fonc-
tion et celle où il a cessé d'être membre ou
d'exercer sa fonction;

d) les nom, prénoms, et occupation de
chaque membre du conseil de la corpo-
ration, la date de son entrée en fonction et
celle où il a cessé d'être membre du con-
seil;

e) un résumé des dispositions des fon-
dations acceptées en vertu de l'article 13;

f) les créances garanties par hypothèque
sur ses immeubles, le capital de chacune,
une description sommaire des immeubles
hypothéqués, le nom du créancier ou, pour
les émissions d'obligations, le nom du
fiduciaire.

Ces registres font preuve prima facie de
ce qui y est énoncé; il en est de même
pour les extraits délivrés sous le sceau de
la corporation et certifiés par le secrétaire
de celle-ci.

Toute personne intéressée peut les con-
sulter et obtenir à ses frais, un extrait
certifié.

1 8 . Un certificat du chancelier de
l'archevêché de Québec constitue à toutes
fins la preuve qu'une personne est membre
de la corporation, fait partie de son conseil
ou occupe une fonction visée dans la
présente loi ou dans les règlements de la
corporation.

1 9 . Le secrétaire de la province, à la
requête de la corporation approuvée par
son visiteur, peut déclarer celle-ci dissoute.
Cette dissolution prend effet à compter du
soixantième jour de la publication d'un
avis dans la Gazette officielle de Québec.
Advenant une telle dissolution, les biens
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de la corporation, une fois les dettes
payées et après qu'il a été pourvu à l'exis-
tence de ses membres pour l'avenir, sont
dévolus à La Fédération des Monastères
des Chanoinesses Régulières Hospitalières
de la Miséricorde de Jésus de l'Ordre de
Saint-Augustin.

2 0 . La corporation est autorisée à
céder aux conditions qu'elle fixe, gratui-
tement ou non, à l'Hôtel-Dieu de Québec,
corporation légalement constituée en vertu
de la loi 40 Victoria, chap. 60 (1876), telle
qu'amendée par les lois 9 George VI, chap.
100 (1945), et 9-10 Elizabeth II, chapitre
166, les biens ou partie d'iceux nécessaires
au bon fonctionnement dudit Hôtel-Dieu
qu'elle a établi et maintient en la cité de
Québec.

2 1 . Les lettres patentes émises en
vertu de la Loi des évêques catholiques
romains le 8 avril 1960, constituant en
corporation le Monastère des Religieuses
de l'Hôtel-Dieu de Québec sont abrogées.
La corporation constituée par les dites
lettres patentes est dissoute et tous les
actes, décisions, obligations, acquisitions
et aliénations de ladite corporation sont
déclarés à toutes fins valides, obligatoires
et légaux.

2 2 . La corporation constituée par la
présente loi succède à ladite corporation
éteinte, est saisie et déclarée propriétaire
des biens détenus par cette dernière et est
tenue de ses dettes et obligations; toute
disposition des biens faite en faveur de la
corporation éteinte est considérée faite à
la corporation présentement constituée et
toutes procédures qui auraient pu être
commencées par ou contre telle corporation
éteinte peuvent être valablement com-
mencées ou continuées par ou contre la
corporation présentement constituée.

2 4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.


